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Paris, 17 juin 2026 
 
Communiqué officiel  

 

Abandon de la PPL Darcos  : 

la France rate le coche de la justice économique,  

les artistes - auteur·ices s'enfoncent dans la précarité  
 

Alors que la proposition de loi relative à l’instauration d’une présomption 

d’exploitation des contenus culturels par les fournisseurs d’intelligence artificielle  

(texte déposé au Sénat par Madame la Sénatrice Laure Darcos), devait permettre un 

début de régulation ambitieuse des intelligences artificielles génératives, son retrait de 

la niche parlementaire GDR (Gauche Démocrate et Républicaine) sans avoir pu être 

débattue sonne comme un signal d’alarme dramatique pour le monde des arts visuels. 

 

La SAIF exprime sa profonde déception et son inquiétude face à ce rendez-vous 

manqué. La France vient de passer à côté d'une occasion historique d'inscrire son nom 

à l’avant-garde de la régulation technologique et de la justice économique.  

 

L'objectif profond de cette loi n'était pas d'armer individuellement les 

photographes, designers, peintres ou illustrateur·ices pour intenter des procès longs et 

coûteux contre des géants de la tech, ce qui s'avère totalement irréaliste à l'échelle 

d'un·e créateur·ice isolé·e. Ce mécanisme indispensable visait, au contraire, à lever 

l'opacité des modèles pour créer de réelles conditions de négociation collective, 

permettant aux organismes de gestion collective, notamment, de négocier avec les 

entreprises technologiques.  

 

Pendant que les pouvoirs publics restent dans l'immobilisme, la réalité matérielle 

ne tolère aucun sursis et les artistes-auteur·ices s'enfoncent encore davantage dans la 

précarité. Les conséquences sur le travail artistique sont immédiates, la baisse des 

commandes professionnelles s'accélère et c'est un transfert de valeur injustifiable qui 

s'opère au détriment de celles et ceux qui créent, faute de cadre pour percevoir une 

juste rémunération. L’inaction législative équivaut aujourd'hui à acter le sacrifice 

économique de toute une filière. 

 

La SAIF refuse de voir dans cet épisode un coup d'arrêt définitif et appelle 

solennellement les parlementaires à reprendre le train en marche. L’urgence sociale et 

économique impose de remettre cette proposition de loi indispensable à l'agenda des 

député·es dès l'automne prochain, car la régulation de l'IA et la mise en place de ces 

négociations collectives détermineront si vivre de son travail artistique en France sera 

encore possible demain. 

 

 

 
La SAIF : une société d’auteur·ices engagée pour le respect et la rémunération des artistes des arts visuels.  
Cr éé e en 1999, née de  la  volont é des  auteur ·ices, la SAIF est un  organisme de  gestion collective  de droits d’auteur dont 
la  mission est de  défendre, percevoir et  répartir les  droits des  auteur ·ices . La SAIF représente aujourd’hui près de  
9 000 auteur·ices de toutes les disciplines des arts visuels.  
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